
 
Département de l'Aude 

 

République Française 
COMMUNE DE CAMURAC 

 

 
Nombre de membres 
en exercice: 7  
 
Présents : 6 
 
Votants: 6 

Séance du 17 mai 2023 
L'an deux mille vingt-trois et le dix-sept mai l'assemblée régulièrement convoquée 
le 17 mai 2023, s'est réunie sous la présidence de  
Sont présents:  Bernard VAQUIÉ, Jean-François ARCENS, Rodrique CLIJSEN, 
Brigitte FABBRO, Patrice VERGÉ, Stéphane VACQUIÉ 
Représentés:   
Excuses:  Michel LORIOT 
Absents:   
Secrétaire de séance:  Stéphane VACQUIÉ 

Compte rendu de la séance du 17 mai 2023 

Ordre du jour: 

• Approbation du compte rendu du conseil municipal du 08 avril 2023 

• Demande d’acquisition des parcelles suivantes : 

 Y80 

 AB485 

 AB 487, AB488, AB489 & AB490 

•  Sinistre réservoir Coume du Moulin 

• Convention de partenariat pour installation de kiosques à broyat 

• Acte de régularisation de la voirie AB460 

• Dissolution de l’association Cami d’Oc 

• Remplacement poteau incendie 

• Présentation du groupe Agence Franc e Locale 

• Création Court de Tennis 

• Division bornage parcelle X62 dans le cadre de la création d’un chemin piétonnier 

• Tour des villages 2023 

• Aire de borne de recharge électrique 

• Association Forestière de l’Aude 

• Décharge du Pech 

• Financement EP SYADEN 

• Retour demandes de subventions 

• Géo Bois terrain Clots de la Maule 

• Travaux Local Chasseur 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Délibérations du conseil: 

 
Vente de la parcelle Y80 au 9 Chemin de Coumelongue ( DE_2023_0501) 
Le Maire donne lecture du courrier reçu de la part de Mme Brigitte FABBRO qui se porte 

acquéreur de la parcelle Y80 au prix de 30€/m². 

Il expose qu’en application de la loi ELAN, une étude de sols est obligatoire.  

M. le Maire propose de vendre ce terrain au prix de 30 €/m². 

 

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, après en avoir délibéré, décide : 



 

• De prévoir au budget les dépenses inhérentes à la vente du terrain en section 
d’investissement Article 2111 N° Inventaire 1998.01 : terrains nus 

• D’accepter le prix de vente de 30€/m² proposé par Mme Brigitte FABBRO et d’appliquer 
ce tarif à la parcelle Y80, d’une superficie de 457m² 

• Autorise le Maire à signer tout document relatif à cette affaire 
 

Vente de la parcelle AB485 au 12 Rue des Scieries ( DE_2023_0502) 
Le Maire donne lecture du courrier reçu de la part de M. Nicolas BUFFETEAU qui se porte 

acquéreur de la parcelle AB485 au prix de 30€/m². 

Le secteur n’est pas concerné par l’étude de sols exigée par la loi Élan (rétractation argile). 

M. le Maire propose de vendre ce terrain au prix de 30 €/m², conformément à la délibération 

n°20230404 du 08 avril 2023. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, après en avoir délibéré, décide : 

 

• D’accepter le prix de vente de 30€/m² proposé par M. Nicolas BUFFETEAU et d’appliquer 
ce tarif à la parcelle AB485, d’une superficie de 52m² 

• Autorise le Maire à signer tout document relatif à cette affaire 

 
 
Vente des parcelles AB487, AB488, AB489 & AB490 au 14 & 16 Rue des Scieries ( 
DE_2023_0503) 
Le Maire donne lecture du courrier reçu de la part de la SCI VICALI qui se porte acquéreur des  

parcelles AB487, AB488, AB489 & AB490 au prix de 30€/m². 

Le secteur n’est pas concerné par l’étude de sols exigée par la loi Élan (rétractation argile). 

M. le Maire propose de vendre ce terrain au prix de 30 €/m², conformément à la délibération 

n°20230404 du 08 avril 2023. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, après en avoir délibéré, décide : 

 

• D’accepter le prix de vente de 30€/m² proposé par la SCI VICALI et d’appliquer ce tarif 
à la parcelle AB487, AB488, AB489 & AB490, d’une superficie totale de 208m² 

• Autorise le Maire à signer tout document relatif à cette affaire 

 
 
Convention de partenariat pour installation de kiosques à broyat ( DE_2023_0504) 
Le Maire donne lecture de la convention qui a pour objet de fixer les modalités de partenariat 

entre La Communauté de Communes des Pyrénées Audoises (CCPA) et la commune pour 

l’expérimentation des kiosques à broyat proposés par la CCPA. Ces kiosques ont pour objectif 

d’aider les particuliers à réutiliser leurs branchages en leur donnant accès à un service de 

broyage sous forme d’opérations temporaires et de récupération du broyat qui a été produit. 

Ce service est associé à une collaboration plus large permettant à la CCPA d’accompagner la 

commune et les usagers vers une meilleure maîtrise des déchets verts dans le cadre de 

l’entretien de des espaces verts et naturels.  

Dans le cadre de sa compétence de gestion et de prévention des déchets ménagers et de son 

Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA), la communauté 

de communes des Pyrénées audoises a pour mission de réduire la production de déchets verts 

sur son territoire.  

Pour rappel les actions d’aide à la réutilisation in situ des déchets verts permettent, au-delà de 

la réduction induite sur les tonnages, d’éviter les pratiques de brûlages interdites et les trajets 

vers les déchèteries. 

 



Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, après en avoir délibéré, décide : 

 

• D’accepter les termes et conditions de la convention de partenariat établie par la 
Communauté de Communes des Pyrénées Audoises pour installation de kiosques à 
broyat 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire 

 
 
Régularisation de la voirie - acquisition de terrains ( DE_2023_0505) 
Le Maire aux membres au Conseil Municipal présents : 

- expose au Conseil Municipal la possibilité et l’intérêt pour la commune de 
concrétiser certaines transactions immobilières par actes administratifs 

- rappelle La nécessité de régulariser l’emprise de la voirie afin de l’intégrer au 
domaine public 

- précise qu’en vertu des dispositions de l’article L.1311-13 du code général des 

collectivités territoriales le maire est habilité à recevoir et authentifier un acte 

d’acquisition dressé en la forme administrative, selon la définition qu’en donne l’article 

1369 du code civil, ce dans la mesure où la commune est partie contractante 

- indique enfin, que s’agissant d’un pouvoir propre ne pouvant être délégué, le 
conseil municipal doit désigner un adjoint pour signer ces actes en même temps que les 
autres parties contractantes et en présence de l’autorité administrative habilitée à 
procéder à l’authentification de ces actes, à savoir le Maire 

- rappelle les parcelles concernées par l’opération : 

Section Numéro Contenance 

AB 460 62ca 

 

Le Conseil Municipal, ouï l'exposé de son Président, après en avoir délibéré, décide : 

 

- De procéder à l’acquisition de la parcelle AB460, par acte authentique en la 

forme administrative, à l'euro symbolique.  

  

- D’autoriser  Mme Brigitte FABBRO, 1er Adjoint au Maire, à signer au nom et 

pour le compte de la commune lesdits actes et tous documents relatifs à ces 

transactions 

 

- De charger le Maire de l’authentification des actes d’acquisitions 

immobilières passés en la forme administrative. 

 
 
Demande de subvention travaux EP Dossier 21-HVPA-019 ( DE_2023_0506) 
M. le Maire fait part au conseil municipal qu’il y a lieu de présenter le dossier de demande de 

subvention au SYADEN, concernant la rénovation de l’éclairage public en lien avec le dossier 

Chemin de Montaillou-Route d’Ax les Thermes 21-HVPA-019 

Dans le cas de travaux de rénovation : ce projet s’inscrit dans le cadre d’économies d’énergie.  

La commune demande donc par principe le montant maximum de subvention qu’autorise le 
règlement d’interventions financières du SYADEN. Des frais de gestion et d’accompagnement 
à hauteur de 5% du montant HT de la facture (plafonné à un montant maximal d’opération 
de 25 000€ HT) seront appliqués. Une convention entre le SYADEN et la Collectivité rappelant 
les engagements financiers sera jointe au courrier de notification. La collectivité devra la 
retourner signée au SYADEN avant de procéder à la demande de liquidation. 
Conformément à la délibération du Comité Syndical du SYADEN du 05 octobre 2021, 
l’attribution de la subvention est également conditionnée à la réalisation d’un diagnostic 
éclairage public « DIAG-EP ». La Commune a adhéré à la mission de DIAG EP dans sa séance 
du 20 mai 2022, mais n’est pas encore en possession du dit diagnostic 



Une mise en concurrence sera effectuée par voix consultative, sur la base du cahier des 
charges établi par le SYADEN. Le dossier complet sera soumis au SYADEN pour validation. 
M. le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur ce sujet. 
 
Le conseil municipal ouï l’exposé de son Président, et après en avoir délibéré, décide de : 
 
AUTORISE, M. le Maire à déposer un dossier de demande de subvention type au SYADEN et 
à signer tous les documents relatifs à la suite de ce dossier, 
 
AUTORISE, dans le cas d’une rénovation, le SYADEN à collecter les Certificats d’Economies 
d’Energie inhérents à ce projet, 
 
SOLLICITE une subvention du SYADEN au taux maximum du montant de la dépense, 
 
DESIGNE M. le Maire en qualité de référent de la commune pour le suivi de cette opération, 
 
S’ENGAGE à assurer la publicité de l’accompagnement du SYADEN (technique et financier) 
pour la réalisation des travaux (panneau de chantier à minima ainsi qu’un communiqué de 
presse, bulletin d’information municipal…) 

 
 
Demande de subvention  travaux EP Fond Vert Relamping ( DE_2023_0507) 
 
M. le Maire fait part au conseil municipal qu’il y a lieu de présenter le dossier de demande de 

subvention au SYADEN, concernant la rénovation de l’éclairage public en lien avec l’opération 

nationale de relamping par le biais du Fond Vert 

Dans le cas de travaux de rénovation : ce projet s’inscrit dans le cadre d’économies d’énergie.  

La commune demande donc par principe le montant maximum de subvention qu’autorise le 
règlement d’interventions financières du SYADEN. Des frais de gestion et d’accompagnement 
à hauteur de 5% du montant HT de la facture (plafonné à un montant maximal d’opération 
de 25 000€ HT) seront appliqués. Une convention entre le SYADEN et la Collectivité rappelant 
les engagements financiers sera jointe au courrier de notification. La collectivité devra la 
retourner signée au SYADEN avant de procéder à la demande de liquidation. 
Conformément à la délibération du Comité Syndical du SYADEN du 05 octobre 2021, 
l’attribution de la subvention est également conditionnée à la réalisation d’un diagnostic 
éclairage public « DIAG-EP ». La Commune a adhéré à la mission de DIAG EP dans sa séance 
du 20 mai 2022, mais n’est pas encore en possession du dit diagnostic 
Une mise en concurrence sera effectuée par voix consultative, sur la base du cahier des 
charges établi par le SYADEN. Le dossier complet sera soumis au SYADEN pour validation. 
M. le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur ce sujet. 
 
Le conseil municipal ouï l’exposé de son Président, et après en avoir délibéré, décide de : 
 
AUTORISE, M. le Maire à déposer un dossier de demande de subvention type au SYADEN et 
à signer tous les documents relatifs à la suite de ce dossier, 
 
AUTORISE, dans le cas d’une rénovation, le SYADEN à collecter les Certificats d’Economies 
d’Energie inhérents à ce projet, 
 
SOLLICITE une subvention du SYADEN au taux maximum du montant de la dépense, 
 
DESIGNE M. le Maire en qualité de référent de la commune pour le suivi de cette opération, 
 
S’ENGAGE à assurer la publicité de l’accompagnement du SYADEN (technique et financier) 
pour la réalisation des travaux (panneau de chantier à minima ainsi qu’un communiqué de 
presse, bulletin d’information municipal…) 
 


